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LA  COOPÉRATION 

».  ^  - 


La  place  qu'^e  réchune  dans  renseignement 

éconcmi^pie 


Messieurs»  ' 

Tout  en  vous  remerciant  de  votre  bienveillant  accueil, 
je  neme  dissimule  par  qu'un  début,  à  mon  âge,  prête  w\-OuJj 
un  peu  à  sourire.  Cependaut,  je  me  dis  qu'il  arrive 
plus  d'une  fois,  lorsqu  une  jeune  personne  fait  ses  dé- 
«  buts  dans  le  monde,  qu'on  confie  au  grand^|ière  le  soio 
de  la  présenter  et  de  veiller  sur  elle,  en  attendant  de 
remettre  sa  destinée  à  de  plus  jeunes  mains. 

Je  vous  pne  de  le  prendre  ainsi.  Ce  qui  est  intéres- 
sant, ce  soir7  ce  n'est  pas  le  début  d'un  vieux  profes- 
seur, mais  c'est  le  début  d'un  nouvel  enseignement  et 
de  la  jeune  Coopération,  un  peu  intimidée  de  venir  ici 
prendre  place  au  milieu  de  tant  de  vénérables  sciences 
qui  babitent  depuis  quatre  siècles  cette  illustre  maison. 

§  1.  Le  nouvel  enseignement 

Cependant,  je  ne  voudrais  pas  vous  donner  à  croire 
que  c'est  la  première  fois  que  la  Coopération  monte  en 
chaire.  Il  y  a  déjà  eu  à  l'étranger  des  cours  d'enseigne- 
ment de  la  coopération  :  en  Allemagne,  en  Autriche  et 

^  surtout  en  Russie.  En  sorte  que  ce  ne  serait  pas  le  cas 
de  répéter  ici  le  mot  de.  Jules  Lemaître,  dans  son  roman 

'  Les  Roiii  «  ce  qui  me  plaît  dans  Paris,  c'est  que^tout 
y  arrive  cent  ans  plus  tôt  qu'ailleurs  I  » 

Toutefois,  il  y  a  ici  quelq[ue  chose  de  plus  que  je  dois 
conis^ater  sans  en  tirer  vanité:  c'est  que  tous  les  autres 


cours,  à  l'étranger,  dont  je  viens  de  vous  parler,  ont  été 
créés  par  les  gouvernenifinte  ou  bien  par  les  Univer- 
sités. C'est  ainsi  que,  depoU  l'année  dernière,  à  l'Uni- 
versité die  Berlin,  un  cours  sur  H  CoapérAti$>n  est 
confié  à  un  coopérateur  bien  connu,  qui  a  figuré  dans 
un  des  ministères  de  TEmpire,  M.  Auguste  Miuier.  Mais 
ce  cours  a  été  institué  par  l'Université,  et  nulle  part 
l'on  n'avait  pas  encore  vu,  sauf  erreur  de  ma  part,  de 
chaire  qui  eût  été  fondée  par  une  organisation  coopé- 
rative. 

Cest  là  un  fait  nouveau.  Dans  l'Université  de  Paris, 
comme  dans  les  autres  Universités  ou  établissements 
d'enseignement  supérieur,  il  ne  manque  pas  de  chaires 
créées  par  des  millionnaires,  par  des  princes,  par  des 
philanthropes.  Sur  le  Livre  d'Or  de  ces  Mécènes,  on 
voit  briller  beaucoup  de  grands  noms,  beaucoup  de 
beaux  noms,  mais  on  n'y  avait  point  vu  encore  figurer 
une  organisation  ouvrière.  » 

Et,  à  cet  égard,  il  faut  rectifier  les  assertions  inexac- 
tes données  dans  quelques  jtaarnfiux:  fËtat  n'a  eu  au- 
cune part  à  cette  création,  «non  d'apposer  sa  signa- 
t&te.  Ce  sont  les  Sociétés  coopératives  de  consomma- 
Ucm  qui  ont  pris  à  leur  cliarge,  exclusivement,  tous  les 
frais  de  cette  fondation. 

Eh  bien!  il  était  juste  qu'une  chaire  sur  la  Coopé- 
ration fut  créée  par  des  organisations  populaires,  car 
la  doctrine  coopérative  elle-même,  dans  ses  réalisations 
comme  dans  ses  aspirations,  telle  qu'elle  vous  sera 
montrée  ici,  a  été  uniquement  l'œuvre  d'ouvriers.  Ce 
sont  eux  qui,  depuis  les  Pionniers  de  Rochdale,  par 
leurs  expérimentations  quotidiennes,  en  confrontant  leur 
idéal  avec  les  réalités,  ont  élaboré  ce  programme  à  la 
fois  pratique  et  idéaliste  que  nous  vous  exposerons. 
Les  économistes  et  intellectuèls  n'y  ont  pas  apporté 
grand  chose,  sinon  leurs  critiques. 

Quoique  ce  ne  soit  pas  précisément  mon  rôle  d'in> 
sister  sur  les  remerciements  qu'on  doit  aux  organi- 
sations coopératives  ouvrières  pour  cette  création,  ce- 
pendant, je  dois  faire  remarquer  que  cette  création  a 
été  tout  a  fait  désintéressée,  en  ce  sens  que  ce  n'est 
pas  précisément  pour  eux  içpie  les  coopératejm-s  ont 
créé  cette  chaire. 

Dans  le  Congrès  où,  il  y  a  trois  ans  déjà,  cette  fonda- 
tion fut  votée,  un  dfis  membres  dit:  «  Powqupi  celle 
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chaire  au  Collège  de  France?  Aucun  coopérateur  ne 
pourra  y  assiste i^.^^»  Et  l'on  répondit:  Peu  importe;^  ce 
n'est  pas  pour  les  coopérateurs  qu'elle  est  créée;  c'est 
pour  montrer  au  public  —  au  grand  public  —  que  le 
mouvement  coopératif  n'est  pas  simplement  un  mouve- 
ment pour  l'amélioration  de  la  condition  des  classes 
ouvrières,  mais  que  c'est  aussi  un  mouvement  d'idées 
qui  vaut  la  peine  d'être  discuté  dans  les  milieux  in- 
tellectuels. Et  c'est  pour  cela  qu'on  a  voulu  avoir  ici 
une  chaire  magistrale  et  non  pas  un  simple  cours.  Et  un 
tel  souci  de  la  haute  culture  chea  des  hommes  dont 
l'activité  ne  s'exerce  que  dans  le  commerce,  générale- 
ment dans  le  commerce  de  l'épicerie,  est  vraiment  noble 
et  touchant. 

C'est  bien  ainsi  que  le  Collège  de  France  i'a  compris. 

Si  la  demande  de  création  de  cette  chaire  n'avait 
pas  été  présentée  par  l'initiative  et  sous  le  patronage 
d'une  grande  organisation  ouvrière  et  populaire,  il 
n'est  pas  probable  que  le  gouvernement  et  l'adminis- 
tration eussent  mis  le  même  empressement  —  si  j'ose 
employer  ce  mot  —  à  la  créer.  \  .  . 

Et,  en  effet,  on  aurait  pu  avoir  quelques  hésitations 
sur  la  place  d'un  enseignement  comme  celui-ci  dans 
U  Collège  de  France.  Car  si  la  place  de  l'enseignement 
coopératif  était  tout  indiquée  dans  les  écoles  pratiques, 
telles  que  le  Conservatoire  des  Art»  et  Métiers,  les  Eco- 
les supérieures  de  Commerce^  tm  pouvait  se  demander 
si  elle  était  indiquée  dans  un  etahlissément  comme 
celui-ci  qui  n'a  pas  pour  but  de  f<»:mer  des  praticiens, 
mais  de  dispenser  un  enseignement  purmseBt  scion» 

tifique.        '  ,  . 

Mais  le  Collège  n'a  pas  oublié  que,  par  ses  origines 
mêmes,  il  avait  été  créé  pour  donner  asile  à  tout  ensel- 

§nement  nouveau  et  particulièrement  à  ceux  en  marge 
e  l'enseignement  classique.  Docet  onmia  (enseigner 
toutes  Choses),  dit  sa  devise.  Et  c'est  ainsi  que  nous 
pouvons  aujourd'hui  exprimer  nos  remerciements  au 
,    Collège  de  France  pour  avoir  inscrit  «ette  chaire  sur  sa 
l^leuse  affiche. 


*  (1)  Cependant,  afin  que  cet  enseignement  puisse  servh*  aasaiT  MS 
edépiHMttts  Oui  ne  peuveat  suivre  le  cours,  les  leçons  seront  pubfleMi 
pour  la  plupart,  soit  dans  l'Aefton  (JoopëmfNM,  soit  en  broeburo». 
Celle-ci  •vmm  la  série. 
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Au  reste,  cet  exemple  du  Collège  de  France  a  été  im- 
médiatement suivi.  Nous  venons  d'apprendre  qu'un 
cours  sur  la  Coopération  vient  d'être  institué  à  1  Uni- 
versité de  Nancy  et  a  été  confié  à  notre  collègue,  M.  Ber- 
nard Lavergne,  initiateur  de  l'Association  pour  l'Ensei- 
gnement de  la  coopération. 

Et  ici  près,  au  Collège  libre  des  Sciences  sociales,  un 
(les  secrétaires  de  la  Fédération  nationale,  M.  Poissot), 
a  été  chargé  aussi  d'un  cours  sur  la  coopération.  Voilà 
l'enseignement  coopératif  en  marche  I  Nous  espérons 
bien  qu'il  prendra  place  aussi  dans  renseignement  se< 
condaire  et  primaire. 

§  2.  —  Le  programme  de  ce  cours 

Je  voudrais  maintenant  dire  dans  quel  esprit  je  com- 
prends ce  cours.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  dans  mon  rôle 
de  faire  ici  un  cours  d'enseignement  technique,  c'est- 
à-dire  de  vous  expliquer  les  statuts  des  sociétés  coo- 
pératives, les  difficultés  pécuniaires  ou  fiscales  qu'elles 
ont  à  rencontrer,  le  mécanisme  plus  ou  moins  ingé- 
nieux de  leur  organisation,  en  un  mot,  tout  le  tran- 
tran  de  leur  vie  cptotidienne.  J«  ne  le  crois  pas  pour 
deux  raisons. 

D'abord,  parce  que  cet  enseignement  technique  est 
déjà  donné  ailleurs.  Il  est  donné  d'abord  à  l'Ecole 
coopérative  instituée  par  la  Fédération  nationale  des 
Sociétés  de  consommation,  et  qui  a  pour  objet  de  for- 
mer des  employés  gérants  dans  la  coopération.  Il  y  a 
là  sept  ou  huit  cours  permanents  qui  sont  faits  par  des 
coopérateurs  beaucoup  plus  compétents  que  moi  sur 
ces  questions  d'organisation  intérieure.  En  outre,  il  y 
a,  au  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers  un  cours  de 
M.  Simiand  qui  portera  cette  année  particulièrement 
sur  le  mécanisme  et  l'organisation  des  ju>sociations 
coopératives. 

La  seconde  raison,  c'est  que  ceux  ^i  viennent  ici 
ne  sont  pas  destinés  à  devenir  des  praticiens,  ni  même 
des  pratiquants.  La  plupart  même  ne  sont  pas  des  can-> 
didats  coopérateurs.  Nous  espérons  bien  qu'ils  s'inté- 
resseront  au  mouvement  coopératif.  Mais  ils  ne  s'v 
intéresseraient  peut-être  pas  beaucoup  si  on  leur  pré- 
sentait les  détails  pratiques  de  l'organisation  d'une  so- 
ciété. 


Je  voudrais  donc  faire  ici  aaitre  chose:  non  m  oc- 
cuper de  la  vie  intérieure  des  sociétés  coopératives, 
mais  les  situer  dans  le  milieu  économique,  dans  ce  vaste 
monde  économique  dans  lequel  elles  ne  foirment  encore 
que  des  cellules  disséminées,  étudier  ouelle  action  ces 
sociétés  peuvent  exercer  sur  lui,  et  quelles  sont  les  réac- 
tions qu'elles  subissent,  exposer  les  faits  économiques 
tels  qu'ils  apparaissent  au  regard  du  consommateur,  re- 
chercher dans  quelle  mesure  les  principes  de  l'organi- 
sation coopérative  se  trouvent  en  accord  ou  en  conflit 
avec  ce  qu'on  appelle  les  lois  naturelles  de  l'Economie 
politique. 

Remarquez  que  je  n'ai  pas  la  prétention  d  apporter 
ici  une  science  nouvelle,  ni  moins  encore  de  la  dresser 
contre  l'Economie  politique  dans  une  attitude  hostile. 
Ce  n'est  pas  ma  pensée.  Je  ne  viens  pas  ici  —  dans  ce 
Collège  où  l'Economie  politique  a  été  enseignée  depuis 
un  siècle  par  quatre  grands  économistes  qui  repré- 
sentent toute  une  dynastie;  Jean-Baptiste  Say,  Rossi, 
Michel  Chevalier,  Paul  Leroy-BeauUeu  —  présenter  la 
.coopération  comme  une  ennemie,  ni  moins  encoi« 
comme  un  parent  pauvre  admis  par  chanté,  mais  com- 
me une  sœur,  d'un  autre  lit,  si  vous  voulez,  mais  ayant 
le  droit  de  réclamer  sa  place  dans  l'enseignement,  voire 
dans  l'enseignement  classique,  de  la  science  économi- 

*^Et  si  Karl  Marx,  pour  construire  son  système  collec- 
tiviste, a  pu  s'appuyer  sur  un  grand  économiste  clas- 
sique, Ricardo,  nous  trouverons,  nous,  pour  étayer  le 
programme  coopératiste,  des  pères  de  réconomie  po- 
fitique  non  moins  illustres,  auxquels  nous  pourrons 
remonter  par  une  filiation  légitime. 

Il  y  a,  dans  l'économie  coopérative,  plus  de  choses 
que  l'on  ne  pense.  Elle  a  droit  de  regard  dans  toutes 
les  parties  de  l'économie  politique.  Tous  les  phéno- 
mènes de  la  vie  économique  ressortissent,  dans  line  cer- 
taine mesure,  de  la  Coopération.  C'est  Jaurès  qui  disait 
que  les  sociétés  coopératives  étaient  un  admirable 
laboratoire  social.  Laboratoire,  oui,  pour  ceux  qui  y 
vivent,  qui  y  travaillent,  qui  mettent  la  main  à  la  pate; 
mais  pour  les  auditeurs  du  dehors,  comme  ceux  qui 
viendront  ici,  contentons-nous  de  dire  que  les  coopé- 
r^ves  con^tuent  m  exceUent  observatoire  social  pour 


tous  les  phénomènes  économiques.  Ou,  si  vous  voulez 
une  comparaison  plus  modeste,  je  dirai  que  les  sociétés 
copératives  peuvent  rendre  le  même  service  que  ces 
tableaux  d'orientation  que  l'on  voit,  dressés  par  les 
soins  du  Touring-Club,  dans  les  sites  pittoresques.  Cer- 
tainement, beaucoup  d'entre  vous  se  sont  divertis,  en 
prenant  pour  points  de  repère  les  quatre  points  cardi- 
naux, à  parcourir  du  regard  l'iraraense  horizon  repré- 
senté par  la  silhouette  inscrite  sur  ia  circoîiférence 
de  la  lable. 

Eh  bien!  je  vous  invite  aujourd'hui  au  même  diver- 
tissement. Faisons  ensemble  le  tour  de  l'horizon  éco- 
nomique, en  prenant  aussi  pour  points  de  repère  les 
quatre  points  cardinaux  de  la  table  économique,  qui 
sont  inscrits  dans  tous  les  traités  d'économie  politique: 
Production,  Circulation,  Répartition,  Consommation, 

Et  voyons  ce  que,  à  chacun  de  ces  points  de  vue,  la 
Coopération  peut  apporter,  peut  enseigner  de  nouveau. 

Cette  rapide  revue  aura  d'ailleurs  l'avantage  pour 
ceux  qui  sont  venus  ici  aujourd'hui  et  n'ont  pas  l'in- 
tention d'y  revenir  —  lesquels  sont  probablement  de 
beaucoup  les  plu-  no  le  ix  !  —  de  !enr  per  re ainsi 
d'anticiçer  en  quelques  minutes  tout  le  cours  que  je 
donnerai  cette  année,  et  même  les  années  suivantes,  s^il 
y  a  Ueu. 

Installons-nous  donc  dans  notre  petite  boutique  coo- 
pérative et  regardons  successivement  par  les  quatre 
fenêtres. 

§  3.  —  L'édiange  et  le  juste  prix 

La  première  fenêtre  que  nous  ouvrirons  c'est  celle 
qui  donne  sur  la  circulation,  comme  disent  les  éco- 
nomistes, ou  si  vous  voulez,  plus  simplement,  sur  Té- 
change.  Pourquoi  commençons-nous  par  là?  Parce  que 
c'est  tout  à  fait  par  là,  en  effet,  que  les  coopératives 
ont  vue  sur  le  monde  économique:  c'est  leur  propre 
domaine.  Nos  sociétés  sont  d'abord  des  magasins;  et 
même  ce  n'est  pas  autre  chose,  pour  ceux  qui  ne  r^[ar« 
dent  que  de  l'extérieur. 

Si  vous  entrez  dans  un  magasin  coopératif,  vous  n'y 
verrez,  en  effet,  rien  d'autre  que  dans  uae  épieérU 
4uelcoiiqoe,  rien  que  le  vulgaire  atHrtil  do  totite  bou- 


tique:  des  sacs,  des  bidons,  des  barriques,  des  tiroirs, 
un  comptoir, .  des  balances. 

Eh  bien!  qu'est-ce  que  la  Coopération  pense  apporter 
de  nouveau  dans  ce  domaine-là?  Elle  y  apporte  m  no- 
tion du  iuste  prix.  C'est-à-dire  la  préoccupation  de  ne 
faire  payer  au  consommateur  que  le  strict  équivalent 
de  la  marchandise  qu'il  reçoit,  en  débarrassant  ce  prix 
—  comme  on  épluche  une  noix  pour  ne  garder  que 
l'amande  —  de  toutes  les  majorations  parasitaires  que 
le  commerce  de  tout  temps  a  plaquées  sur  ce  prix  de 
vente.  Le  juste  prix  c'est  le  prix  débarrassé  de  toute  cette 
végétation  qui,  sous  le  nom  de  profit,  de  dividende,  de 
rente,  de  plus-value,  le  grossit  indéfiniment  aux  dépens 
du  consommateur,  et  dont  nous  avons  vu  tant  d'exem- 
ples» aurtout  depuis  ia  guerre. 

On  nous  a  souvent  pris  à  partie  dans  les  journaux, 
depuis  ces  derniers  temps  —  notamment  depuis  le 
manifeste  pi^lié  par  l'Association  pour  la  propagande 
des  idées  coopératives  dans  les  milieux  universitaires 


pront,  sou  rmierei  au  capital,  s 
travail  de  direction  ou  d'invention,  en  ce  cas-là,  certes, 

les  sociétés  coopératives  ne  tendent  pas  à  supprimer 
ce  profit.  Au  contraire,  elles  le  font  entrer  comme  un 
des  éléments  nécessaires  de  la  production. 

Mais  ce  qu'elles  veulent  supprimer  c'est  cette  majo- 
ration qui  est  sans  cause,  qui  n'est  pas  conditionnée 
par  les  nécessités  de  la  production,  qui  est,  par  consé- 
quent, en  marge  du  prix  et  ne  doit  son  existence  qu'à 
certaines  circonstances  de  fait,  telles  qu'un  monopole 
du  vendeur,  ou  l'ignorançe  du  consommateur. 

Il  est  vrai  qu'ici,  dès  le  début,  nous  nous  trouvons  en 
conflit  avec  les  économistes,  qui  nous  disent:  «  Il  n'y 
a  pas  de  juste  prix.  C'est  une  vieille  notion  de  morale 
qui  vient  des  canonistes.  du  moyen  âge.  Il  n'y  a  pas 
d'autre  juste  prix  que  le  prix  qui  existe,  tel  qu'il  est 
déterminé  par  la  libre  vente.  Ahl  sans  doute,  s'il  s'agit 
d'un  prix  unposé  par  contrainte,  ou  obtenu  par  trom- 
perie, il  n'est  pas  juste.  Mais  du  moment  qu'un  prix 
quel  qu'il  soit,  est  accepté  par  l'acheteur,  sans  con- 
trainte et  sans  fraude,  dans  ce  cas  c'est  un  prix  juste. 
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économiquement  parlant,  comme  on  dit  d'une  pesée 
dans  la  balance  qu'elle  est  juste.  Il  n'y  a  pas  à  venir 
discuter  quels  sont  les  motifs  de  l'aelieteur  ou  du  ven- 
deur. » 

Et  si  nous  insistons  en  disant:  Mais  tout  de  même, 
lorsqu'il  y  a  une  trop  grande  différence  entre  le  prix 
de  vente  et  le  prix  de  revient,  c'est  bien  là  une  majo- 
ration arbitraire?  les  économistes  nous  répondent  : 
«  C'est  là  un  fait  exceptionnel  et  qui  ne  peut  exister 
d'une  façon  duri^le,  parce  que,  à  l'état  normal,  la  con- 
currence des  vendeurs  suffira  toujours  par  ramener, 
tôt  ou  tard,  ce  prix  exagéré  au  niveau  de  ce  que  vous 
^pelez  le  juste  prix,  c%st-à-dire  du  coût  de  produc- 
tion. » 

La  concurrence,  voilà  donc,  pour  les  économistes, 
ce  qui  suffit  pour  assurer  dans  le  monde  économique 
le  juste  prix  et  sauvegarder  les  intérêts  des  consom- 
njateurs. 

Eh  bien!  nous  n'y  croyons  pas,  à  cette  action  effi- 
cace et  suffisante  de  la  concurrence  pour  établir  le 
juste  prix.  Il  a  pu  en  être  ainsi  autrefois.  Ce  n'est  plus 
vrai  aujourd'hui.  Les  producteurs  se  sont  instruits  et 
ils  ne  sont  plus  disposés  à  jouer  ce  rôle  de  dupes,  qui 
consiste  à  se  faire  sous-enchère  les  uns  aux  autres,  à 
seule  fin  de  favoriser  les  intérêts  du  consonunateiu*. 

Il  y  a  longtemps  que  les  producteurs,  mieux  avisés,  se 
sont  entendus  entre  eux,  soit  les  grands  en  créant  des 
trusts,  soit  les  petits  par  ces  coalitions  tacites  md  exis- 
tent dfflis  toutes  les  villes  entre  les  marchands  et  les 
débitants  d*un  même  article,  et  en  vertu  desquelles  ja- 
mais aucun  d'eux  ne  baisse  volontairement  son  prix, 
aussi  longtemps  que  les  autres  le  maintiennent.  Et  si 
même  un  marchand,  un  producteur,  s'avisait  de  baisser 
spontanément  son  prix,  pour  attirer  le  consommateur, 
il  serait  en  butte  à  une  violente  hostilité  de  la  part  de 
ses  confrères  (1). 


(')  Les  journaux  ont  raconté  l'hisloire  (novembre  1921)  d'un  blanchis- 
seur, qui,  s'étant  avisé  d'abaisser  les  prix,  avait  été  si  bien  persécuté 
par  le  Syndicaf  des  blanchisseurs,  qu'il  avait  dù  changer  de  métier. 

Et  postérlt'Uit  ment  à  la  date  de  cette  leçon  ijanvier  1922i  un  mar- 
chand de  bière,  qui  avait  baissé  le  prix  des  canettes,  s'est  vu  menacé 
de  boycottage  par  le  Syndicat  des  brasseurs.  Sur  la  feinte  de  leur 
victime,  ceux-ci  ont  été  traduits  eo  conpeetionnello. 


Le  marchand,  aujourd'hui,  cherche  d'autant  moins 
à  abaisser  ses  prix  qu'il  ne  serait  pas  sûr  d'attirer 
mieux  piar  là  le  consommateur.  Il  s'est  fait,  en  effet,  une 
certaine  évolution,  qu'il  faudra  étudier  un  jour,  dans 
la  mentalité  du  consommateur.  Autrefois,  ce  qui  faisait 
jouer  la  concurrence  c'est  que  le  client  savait  accoiffir 
au  magasin  où  l'on  vendait  le  meilleur  marché,  tandis 
qu'aujourd'hui,  soit  par  indifférence,  soit  par  gloriole, 
il  va  souvent  là  où  on  lui  fait  payer  le  plus  cher  I 

Que  d'exemples  on  pourrait  citer,  que  nous  voyons 
tous  les  jours  sous  nos  yeuxl 

Voilà,  chez  les  pâtissiers,  les  petits  gâteaux  qui  ont 
monté  à  60  et  75  centimes.  Naguère,  c'était  peut-être  bien 
un  «  juste  prix  »,  parce  que  les  matières  premières,  le 
beurre,  les  œufs,  ht  farine  et  le  sucre,  avaient  quadru- 
plé de  prix.  Mais,  aujourd'hui,  ces  matières  premières 
ont,  toutes  les  quatre,  diminué  de  prix  dans  une  pro- 
portion appréciable.  Les  pâtissiers  ont-ils  baissé  le 
prix  de  leurs  gâteaux?  Regardez  les  étiijuettesl  Pas  d  un 
centime  I  Pourquoi  le  feraient-ils,  aussi  longtemps  que 
des  consommateurs  sont  disposés  à  venir  les  manger 
à  ce  prix-là?  Nous  ferions  comme  eux,  à  leur  place. 

Voici  les  blanchisseurs  qui  avaient  augmenté  leurs 
prix  parce  que  le  savon  et  le  charbon,  qui  sont  deux 
facteurs  de  la  production  de  cette  industrie,  avaient 
augmenté  dans  des  proportions  énormes.  Mais  le  sa- 
von et  le  charbon  ont  baissé  considérablement  aujour- 
d'hui. Les  blanchisseurs  ont-ils  baissé  leurs  prix?  Ab- 
solument pas.  C'est  un  scandale  tel  que  le  gouverne- 
ment est  intervenu.  Il  a  fait  venir  le  président  du  Syn- 
dicat des  blanchisseurs  et  l*a  menacé  de  la  taxe.  Alors, 
ils  ont  déclaré  qu'ils  consentiraient  une  diminution  d'un 
sou  par  faux-col  I  Et  le  gouvernement  a  dû  finalement 
se  contenter  de  cette  réduction  dérisoirel  Quant  aux 
clients,  ils  sont  restés  indifférents.  ^  , 

Ce  sont  de  petits  exemples,  si  vous  voulez,  mais  je 
pourrais  en  prendre  de  beaucoup  plus  considérables, 
notamment  dans  la  vente  de  la  farine  ou  la  vente  de 
la  viande.  Mais  passons. 

Constatons  seulement  que  le  prix  ne  baissera  jamais 
s'il  n'y  a  pas  une  force  extérieure  qui  oblige  le  vendeur 
à  le  baisser.  Cette  force  extérieure  pouvait  être  la  con- 
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currence.  Elle  ne  l'est  plus.  Elle  pourrait  être  la  taxe 
officielle.  Ou  l'a  essayée.  Mais  cette  taxe  n'a  i)as  donne 
de  résultats  elficaces.  ËUe  pouFrait  être  aussi  la  pres- 
sion des  consommateurs  eux-mlmes  taisant  la  grève. 
Mais  eeUe-ci  n'agit  ^  non  plus,  parce  que  le  conaom* 
mateui*  préfère  se  laisser  juguler  plutôt  que  de  se  privca:' , 
ne  îm-ce  que  de  petits  gâteaux  ^  durant  un  jour  seu- 
lement I  Le  consommateur,  c'est  le  personnage  le  moins 
héroïque  de  tous  ceux  qui  figurent  sur  la  scène  écono- 
mique —  et  on  n'est  pas  très  fier  de  se  dire  qu'on  a. 
passé  sa  vie  à  défendre  un  si  triste  client  I 

Avocat  d'office,  venons  à  son  secours  tout  de  même 
et  nous  disons  :  Puisque  la  concurrence  fait  défaut,  puis- 
que la  taxe  officielle  est  inefficace,  puisque  le  consom- 
mateur lui-même  se  dérobe  à  son  devoir,  qui  serait  de 
marchander  ou  de  s'abstenir,  eh  bien  I  les  sociétés  de 
consonunation  sont  là  et,  groupant  unejéUte  de  consom- 
soateurs  dévoués^  elles  disent  :  «  Vous  allez  vous  faire 
vos  propres  nvu*cliand&  Les  marchandises,  dans  les 
magasins,  ne  seront  vendues  qu'au  juste  prix,  tel  que 
je  viens  de  le  définir,  c'est-à-dire  le  prix  nécessaire  et 
suffisant  pour  payer  tous  les  frais  de  production  et 
permettre  ainsi  à  la  production  de  continuer.  Rien  de 
plus.  » 

Il  est  vrai  qu'elles  ont  pour  règle  de  vendre  au  même 
prix  que  les  commerçants,  donc  en  pratiquant  comme 
eux  la  même  majoration  usuraire  inutile,  mais,  à  la 
fin  de  l'année,  elles  la  restituent  au  client,  ce  qui  est 
une  façon  de  la  dénoncer  en  disant  :  «  Vous  voyez  com- 
bien cette  majoration  qu'on  déclarait  indispensable  est 
inutile  I  Nous  n'en  avons  pas  besoin  pour  continuer  nos 
opérations.  Nous  vous  l'avions  fait  payer  sans  raison, 
mais  nous  vous  la  rendons  «fin  de  vous  instruire.  » 

Voilà  comment  les  Coopératives  établissent  le  juste, 
prix.  £t,  quand  on  nous  dit  quelquefois  :  «  Bfiais,  somme 
toute,  elles  n'ont  pas  grande  action  sar  le  marcbé^  », 
nous  pouvons  répondre  que  si  elles  n'ont  pas  une  plus 
grande  action  sur  le  marché  c'est  parce  qu  elles  ne  sont 
pas  en  nombre  suffisant.  Croyez  bien  que  si,  en  prenant 
les  exemples  que  je  viens  de  citer,  il  y  avait  un  certain 
nombre  de  pâtisseries  coopératives  ou  de  blanchisse- 
ries coopératives,  vous  verriez  immédiatement  les  prix 


baisser.  Et  si,  dans  des  pays  comme  l'Angleterre  ou  la 
Suisse,  la  hausse  des  prix  a  été  bien  moindre  que  dans 
tous  les  autres  pays,  cela  tient  —  en  partie  seulement, 
car  je  ne  veux  pas  dire  que  ce  fait  soit  dû  uniquen^nt 
àxette  cause  ^  à  l'existence  de  putssuites  sociétés  coo- 
pératives dans  ces  deux  pays. 

Car  bien  au  delà  du  cercle  immédiat  de  leurs  mem- 
bres et  même  là  où  les  Coopératives  n'existent  pas,  elles 
agissent  tout  de  même.  Dans  un  pays  où  il  y  a  de  nom 
breuses  coopératives,  les  marchands  sont  obligés  de 
maintenir  les  prix  au  même  niveau.  Alors,  on  dit  :  «  A 
quoi  servent  les  Coopératives  ?  Elles  vendent  au  même 
prix  que  le  marchand  !  »  Pardon  !  ce  qu'il  faut  dire 
c'est  que  ce  sont  les  marchands  qui  se  résignent,  bien  à 
contre-cœur,  à  vendre  au  même  prix  que  les  Coopéra- 
tives I  Celles-ci  exercent  une  action  qu'on  peut  appela 
potentielle  —  comme  celle  qu'a  exercée  pendant  la  guer- 
re la  flotte  anglaise,  embossée  dans  une  baie  ignorée  du 
public  :  on  ne  s'est  pfts  aperçu  de  sa  présence,  mais  ie 
vous  iMTie  de  croire  que,  si  elle  n'eût  pas  été  un  peu  là, 
on  se  seratt  aperçu  de  aon  absence  I 

Ce  n'est  pas  seulement  la  justice  que  la  Coopération 
introduit  dans  le  commerce  :  c'est  aussi  la  vérité. 

Juste  prix  et  prix  vrai,  c'e^  la  même  chose.  En  effet, 
le  juste  prix  ce  n'est  pas  seulement  le  prix  débarrassé 
des  majorations  dont  je  vous  parlais  tout  à  l'heure,  c'est 
le  prix  débarrassé  des  mensonges,  sous  la  forme  de  ré- 
clames et  d'annonces,  par  lesquels,  à  coups  de  mil- 
liards, le  commerce  dans  le  monde  entier  empoisonne  le 
public. 

Quand  s'est  ouvert,  en  France,  le  premier  magasin 
coopératif,  à  Lyon,  en  1835,  dix  ans  avant  celui  des 
Pionniers  de  Rochdale,  ce  magasin  avait  pris  une  ensei- 
gne qui  est  d'une  éloquence  tout  à  fait  admirable,  si  l'on 
pense  à  l'époque  où  il  avait  été  créé.  Il  s'appelait:  Au 
Commerce  Véridique.  Certains  reprochent  à  la  Coopér 
ration  de  n'être  pas  révolutionnaire.  Or,  rien  que  l'avè- 
nement de  la  vérité  dans  le  commercé,  pensez-vous  si  ce 
serfliît  une  révolutioB  t 


I  4,  —  La  Coopération  dans  la  producUoii 

Et  maintenant,  faisons  un  quart  de  tour  sur  notre 
table  imaginaire,  et  regardons  dans  rimmense  secteur 
de  la  production.       .    ,    ^      ,  « 

Que  peuvent,  ici,  faire  les  GooperaUves  ? 

n  y  a  d'abord  les  Coopératives  de  production,  qui 
sont  à  leur  place  sur  ce  terrain.  Elles  ne  peuvent  pas 
faire  beaucoup,  car  eUes  sont  peu  nombreuses,  cepen- 
dant nous  aurons  Toccasion  de  parler  d'elles.  Quoique 
ie  n'ai  garde  d'oublier  que  ce  cours  a  été  crée  unique- 
ment par  les  sociétés  coopératives  de  consommation, 
et  que  i'estinie  que  ce  sont  celles-ci,  en  effet,  qui  repré- 
sentent la  forme  dominante  et  intégrale  du  mouveiçeat 
coopératif,  cependant,  mon  opinion  personenlle,  qui 
n'est  peut-être  pas  partagée  par  tous  les  cooperateurs, 
c'est  que  nos  sociétés  de  consommation  n'arriveront  pas 
à  se  passer  complètement,  dans  le  domaine  industriel 
ni  surtout  dans  le  domaine  agricole,  des  Coopératives 
de  production,  ou  Coopératives  de  main-d'œuvre. 

Mais,  aujourd'hui,  je  ne  parle  que  des  Coopératives 
de  consommation.  Or.  pour  celles-ci,  il  faut  avouer  que 
leur  entrée  dans  Je  domaine  de  la  production  parait  un 
peu  surprenante,  car.  enfin,  une  entreprise  de  produc- 
fion  gouvernée  par  des  consommateurs,  cela  parait  une 
anomalie!  Cependant,  les  faits  sont  là  et  peremptoires. 
Vous  savez  que,  dans  tous  les  pays  ou  la  Coopération 
est  suffisamment  organisée,  les  Coopératives  de  conjpra- 
mation  sont  déjà  entrées  dans  la  voie  de  la  producUon, 
en  essayant  de  produire  elles-mêmes  et  par  leurs  pro- 
pres moyens  les  articles  qu'elles  consomment  dans  leurs 
magasins.  Cette  production  industrielle  se  chiffre  par 
centaines  de  millions  de  francs  en  Angleterre,  une 
dizaine  de  millions  en  France. 

C'est  peu  de  chose  encore.  Mais,  du  moins,  est-ce  assez 
pour  nous  permettre  de  croire  que  les  sociétés  de  con- 
sommation pourront  organiser  un  jour  la  production  / 

Ici  encore  nous  rencontrons  les  économistes  qui  le 
nient.  Les  consommateurs,  disent-ils,  ne  peuvent  rien 
savoir  des  procédés  industriels  :  ils  ont  pour  rôle  de 
se  mettre  à  table  et  non  de  faire  la  cuisine.  Mwtre  les 
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entreprises  entre  leurs  mains,  ce  serait  oublier  tout  ce 
que  nous  devons  à  la  division  du  travail  et  aux  spéciali- 
sations professionnelles.  Ce  serait  une  sorte  de  retour  à 
l'économie  domestique  du  temps  des  patnardbeSk 

Cette  critique  n'a  pas  plus  de  fondement  que  la  pré- 
cédente. En  effet,  je  vous  prie  de  vous  retourner  vers 
la  forme  d'entreprise  qiû  aujourd'hui  est  en  train  de 
devenir  la  forme  générale  de  toute  grande  production, 

vers  la  société  par  actions,  et  de  me  dire  si  les  socié- 
taires ont  une  compétence  et  une  capacité  ^elconques 
dans  les  entreprises  que  pourtant  ils  possèdent  et  ils 
contrôlent?  Ils  n'en  ont  aucune.  Il  y  a  une  foule  d'ac- 
tionnaires qui  seraient  bien  en  peine  de  dire  où  est 
située  l'entreprise  dont  ils  possèdent,  en  leur  porte- 
feuille, les  titres  peinturlurés.  Alors,  pourquoi  les  écono- 
mistes ne  parlent-ils  jamais  de  l'incompétence  des  ac- 
tionnaires ? 

Ah  1  dira-t-on,  c'est  que  les^  actionnaires  n'ont  pas.  la 

S rétention  de  produire  eux-mêmes  ;  ils  ont  pour  eela 
es  ingénieurs,  des  techniciens. 
Eh  bien  !  de  même  les  coopérateurs.  Nous  n'avons  pas 
la  prétention,  dans  nos  sociétés  de  consommaticm,  de 
faire  faire  par  nos  sociétaires  eux-mêmes  les  chaussures 
ou  les  conserves  de  sardines.  Nous  prenons,  nous  aussi, 
des  ouvriers  et  des  techniciens. 

Ecartons  donc  aussi  cet  argument  de  l'incompétence 
technique  ou  professionnelle  des  coopérateurs  :  il  ne 
serait  pas  sans  force  s'il  était  invoqué  pour  le  compte 
de  l'entreprise  individuelle,  mais  non  quand  il  Test  pour 
celui  de  rentreprise  capitaliste. 

Mais  voici  un  autre  argument  plus  fort.  Les  Coopéra- 
tives ne  risquent-eUes  pas  d'être  handicapées,  pour  la 
raison  qu'elles  suppriment  le  profit,  non  seulement  ém& 
la  vente  commerciale  mais  aussi  dans  la  production 
industrielle  ?  Dire  que  les  sociétés  coopératives  feront 
un  jour  la  conquête  de  la  production,  ce  n'est  rien 
moins  que  faire  cette  prédiction  énorme  qu'un  jour  la 
production  fonctionnera  sans  le  stimulant  du  profit. 

Or,  nous  sommes  bien  obligés  de  reconnaître  que,  jus- 
qu'à présent,  aucune  entreprise  en  ce  monde,  dans  le 
domaine  indfustriel,  agricole,  commercial, .  n'a  été  faite 
sans  l'attente  du  profit 
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Il  y  a  dans  Shakespeare  un  vers  admirable  que  j'ai 
souvent  cité.  C'est  la  définition  la  plus  exacte  qu'on 
puisse  donner  du  profit  dans  le  monde  économiiiiie  où 
nous  vivoiu»  :    ^  j/ 

Il  y  a,  àms  lea  choses  humaines,  une  marée 
Qui,  fviae  an  flot  moDiafit,  ^orte  à  U  fortune. 

Et  il  faut  reconnaître  que  si  un  jour  la  production 
tombait  aux  mains  des  Coopératives,  alors  il  n'y  aurait 
plus  cette  marée  qui  porte  à  la  fortune  —  et  même  on 
peut  se  demander  s'il  y  aurait  encore  des  navigateurs, 
car  rhomme  ne  se  décide  pas  volontiers  à  tenter  des 
entreprises  qui  ne  comportent  àtteun  aléa,  ni  ^nce  de 
foirtone»  ni  risque  de  nanfk^el 

On  peut  donc  hésiter  à  affirmer  que  la  production 
pourra  continuer  luins  l'appât  du  profit,  mais  on  peut 
toot  de  même  l'espérer.  Oui,  on  peut  espérer  qu'il  y 
aura  un  jour  une  société  dans  laquelle  le  service  rendu, 
la  satisfaction  des  besoins,  seront  des  stimulants  suf- 
fisants  pour  remplacer  le  profit. 

Mais  il  faut  supposer  pour  cela  une  grande  transfor- 
mation non  seulement  économique,  mais  morale. 

Lors  des  fouilles  de  Pompéi,  on  a  trouvé  les  ruines 
d'une  villa  romaine  sur  le  seuil  de  laquelle  il  y  avait 
cette  inscription  (la  maison  avait  dû  appartenir  sans 
doute  à  quelque  nouveau  riche  du  temps)  :  Salve  lucru! 
Salut  au  profit I  Eh  bien!  nous  avons  déjà  quelques  mil- 
liers, environ  50.000,  de  maisons  coopératives  sur  l'en- 
sdgne  desquelles  nous  avons  déjà  pu  inserire  :  Adieu  au 
profit  ! 

§  5.  La  Coopératioa  dans  la  répartition 

Voici  maintenant  le  troisième  secteur  :  la  répartition. 
Il  semble  qu'ici  la  société  de  consommation  n'apporte 
aucun  principe  nouveau  et  ne  change  rien  de  ce  qu'il 
est  convenu  d'appeler  les  fondements  de  l'ordre  écono- 
mique existant.  Elle  n'abolit  pas  la  propriété,  ni  l'hé- 
rédité, ni  le  prêt  à  intérêt,  ni  l'épargne,  ni  même  le 
sahuiat,  car  elle  emploie  dans  ses  établissements  des 
-employés  et  des  ouvriers  qui  sont  bien  des  salariés. 
Aussi  est-ce  poui*  cela  que  beaucoup  de  socialistes,  tout 
au  moins  les  socialistes  communistes,  déclarent  que  la 


coopération  est  bourgeoise,  ou  —  qualificatif  plus  iniu- 
neux  encore  —  qu'elle  est  simplement  réforn^ste. 

Cependant,  supposez  par  hypothèse  la  coopération 
étendue  a  tout  l'ensemble  du  monde  économique  et  le 
juste  prix  réalisé  partout  par  réliraination  du  profit, 
dans  le  sens  que  j'ai  indiqué.  Vous  verriez  qu'il  en  résul- 
terait nécessairement  ceci  :  c'est  que  les  sources  de  la 
fortune,  ou  du  moins  de  toutes  les  grandes  fortunes, 
seraient  taries.  Car  si  vous  cherches  d'où  viennent  les 
fortunes,  je  ne  parle  pas  des  petites  fortunes  qui  peu- 
vent être  formées  par  l'épargne,  vous  verrez  qu'on  ne 
fait  fortune  que  d^ns  les  affaires  —  excepté  quelquefois 
tel  ou  tel  héros  du  cinéma  ou  de  la  boxe,  et  encore,  même 
pour  ceux-ci,  ce  sont  tout  de  même  des  affaires. 

Et  qu'est-ce  que  c'est  que  les  affaires  ?  On  a  dit  depuis 
longtemps  :  «  les  aflf aires,  c'est  l'argent  des  autres  ». 
Mais  c'est  là  une  définition  purement  humoristique.  Les 
affaires,  c'est  le  profit.  Il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de 
s'enrichir  que  de  réaliser  des  profits.  Si  donc  le  profit 
disparaissait  de  ce  inonde,  il  y  aurait  là  une  révolution 
dont  l'importance,  au  point  de  vue  socialiste  et  même 
au  point  de  vue  communiste,  serait  incomparalile.  Je 
vous  laisse  le  soin  d'en  tirer  les  conséquences. 

11  est  vrai  qu'il  reste  cette  grosse  pierre  d'achoppe- 
ment :  le  salariat.  On  nous  dit  :  Vous  parlez  toujours 
de  l'abolition  du  profit,  mais  vous  n'inscrivez  pas, 
comme  le  fait  la  C.  G.  T.  dans  son  programme,  comme  le 
font  les  socialistes  dans  le  leur,  l'abolition  du  salariat 
—  et  pour  cause! 

Il  faudrait  beaucoup  plus  que  les  quelques  minutes 
qui  me  restent  pour  parler  de  cette  question.  Je  me 
bornerai  à  la  brève  observation  que  voici  :  Tabolition 
réelle  du  salariat,  à  prendre  ee  mot  au  sens  propre,  ne 
peut  exister  qu'autant  ^uê  le  travaillear  possède  ses  îns- 
tmmdnts  de  travail,  produit  pour  son  propre  compte  et 
garde  pour  lui  les  fruits  de  son  travail.  Or,  ce  régime-là 
c'est  celui  de  la  petite  industrie,  de  la  petite  propriété, 
lequel  est  incompatible  avec  les  données  de  l'évolution 
économique  actuelle,  et  dont  aucun  socialiste  ne  vou- 
drait à  aucun  prix. 

Alors,  étant  admis  que  la  production  ne  peut  avoir 
lieu  que  sous  forme  d'entreprises  collectives,  quel  que 


soit  le  régime  que  vous  puissiez  imaginer,  —  que  ce  soit 
le  régime  communiste,  le  régime  collectiviste,  le  régime 
coopératiste,  le  régime  municipal  —  le  travailleur  sera 
toujours  au  service  de  l'entreprise  qui  l'occupera;  et, 
dans  ces  conditions,  on  pourra  donc  toujours  dire  qu'il 

Mais  si  Ton  prend  la  formule  «  abolition  du  salariat  » , 
dans  le  sens  vrai  qu'elle  doit  comporter,  c'est-à-dire  si 
l'on  entend  par  là  un  état  économique  dans  lei|uel  le 
travailleur  saura  que  son  travail  ne  servira  pas  a  enri- 
chir un  capitaliste,  un  patron,  un  propriétaire,  mais 
aura  la  certitude  que  le  produit  de  son  travail  lui  revien- 
dra tout  entier,  ou,  quand  à  la  part  qui  ne  lui  reviendra 
pas,  bénéficiera  à  toute  la  nation;  quand  il  saura  que, 
dans  l'entreprise  où  il  est  employé,  il  est  chez  lui,  il  est 
dans  sa  maison,  que,  dans  cette  petite  république  que 
constituera  l'entreprise  nouvelle,  il  est,  non  plus  sujet, 
mais  citoyen  —  dans  ces  conditions-là,  on  pourra  dire 
que  le  salariat  est  aboli  dans  toute  la  mesure  où41  peut 
rêtre. 

Or,  tout  cela,  Tentreprise  coopérative  peut  l'offrir  à 
ceux  qui  voudront  venir  à  elle.  Et  les  autres  systèmes 
feront-ils  mieux  ? 


i  &  Les  fMrèteations  rivales  du  consommateur 

«t  du  producteur 

Achevons  notre  tour  d'horizon  et  arrivons  au  dernier 
secteur  :  c'est  la  consommation. 

Ls,  consommation,  c'est  par  là  que  j'aurais  dû  com- 
mencer. La  consommation,  pour  nos  sociétés  de  consom- 
mation, c'est  notre  point  de  repère,  c*est  notre  étoile  po- 
laire! C'est  de  ce  côté  que  nous  cherchons  notre  orien- 
tation; en  toutes  choses  nous  nous  demandons  quel  est 
l'intérêt  du  consommateur  et  par  quelles  mesures  Tinté- 
rêt  du  consommateur  sera-t-il  le  mieux  satisfait  ? 

Or,  ici,  nous  retrouvons  les  économistes,  non  pour  cri- 
tiquer cette  fois  mais  au  contraire  pour  réclamer  la 
priorité:  Il  n'y  a  rien  là  de  nouveau,  disent-ils,  nous  l'a- 
vions déjà  dît.  C'est  vrai.  Longtemps  avant  nous,  les 
j^ères  de  l'économie  politique  ont  dit  que,  en  tQUte  chose. 


il  fallait  consulter  l'intérêt  du  consommateur.  C'est  ce 
qu'a  répété  Bastiat  jusque  sur  son  lit  de  mort. 

Ils  l'ont  dit,  c'est  entendu!  mais  au  lieu  de  pousser  les 
consommateurs  à  s'organiser  eux-mêmes  pour  sauve- 
garder leurs  intérêts,  ils  les  ont  remis  à  la  garde  d'une 
divinité  bienfaisante  qu'ils  appellent  la  Concurrence,  soit 
concurrence  nationale,  soit  concurrence  internationale. 
Or,  comme  nous  l'avons  démontré  tout  à  l'heure,  cette 
divinité-là  a  été  domestiquée  par  les  producteurs. 

Sans  doute  les  économistes  parlent  avec  sympathie  du 
consommateur,  qu'ils  appellent  d'un  mot  qui  a  fait  for- 
tune: le  tiers-oubiié.  Mais  eux-mêmes  l'oublient  souvent! 
tout  au  moins  oublient-ils  de  faire  place  à  la  consomma- 
tion en  tant  que  province  distincte  de  la  science  écono- 
mique. Dans  la  plupart  des  livres  d'Economie  politique, 
comme  dans  l'enseignement  et  dans  les  programmes 
d'examen,  la  consommation  est  totalement  supprimée  ou 
réduite  à  presque  rien. 

J'avais  ces  jours-ci,  entre  les  mains  un  traité  d'Eco- 
nomie politique  de  700  pages  :  il  y  avait,  sur  la  partie 
relative  à  la  consommation,  7  pages  exactement  (1). 
C'est  un  doniaine  sacrifié. 

On  aurait  été  en  droit  de  penser  que  cette  guerre  au- 
rait mis  en  relief  l'importance  énorme  de  la  consom- 
mation. En  effet,  au  cours  de  cette  guerre,  l'économie 
de  la  consommation  a  tenu  autant  de  place  dans  les 
préoccupations  du  gouvernement  et  dans  la  conduite 
de  la  guerre  que  l'économie  de  la  production. 

Mais  il  n'en  a  pas  été  ainsi. 

Nous  assistons,  aujourd'hui»  au  contraire,  à  un  mou- 
vement très  caractéristique  qui  réclame  pour  le  pror 
dueteur  le  gouvemement,  et  non  pas  seulement  le  gou- 
vernement économique,  mais  le  gouvernement  politique. 

Partout  autour  de  nous,  dans  les  revues  nouveues, 
comme  celle  qui  a  pris  ce  titre  significatif  Le  Produc- 
teur, dans  les  manifestes  syndicaux  de  la  Confédéra- 
tion Générale  du  Travail,  dans  le  mouvement  anglais 
qu'on  appelle  le  Guild  Socialism,  dans  des  livres  comme 
celui  qui  porte  ce  titre  non  moins  significatif  Le  Travail 

(l)  Cours  d'Economie  Politique  du  père  AAtolne.  Mais  beaucoup 
d'autres  tnd^  d'Economio  politique  se  tnravent  plus  oa.mvbii.dani 
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m  pouvoir  (1)  —  nous  voyons  réclamer  pour  les  pro- 
ducteurs, soit  manuels,  sdlt  intellectiids,  le  gouverae- 

ment  de  la  Société. 

Sans  doute,  en  tant  que  coopérateurs,  nous  sommes 
d'accord  avec  les  syndicalistes  pour  admettre  gue  TEtat 
n'a  pas  été  toujours  un  fidèle  gardien  de  l'intérêt  public, 
mais  nous  ne  sommes  nullement  disposés  à  croire  que 
si  l'Etat  était  remplacé  par  des  organisations  de  pro- 
ducteurs, soit  manuels,  soit  intellectuels,  l'intérêt  public 
fût  mieux  sauvegardé.  Nous  avons  vu  toujours,  au  con- 
traire, cet  intérêt  public  foulé  aux  pieds  par  les  organi- 
sations professionnelles,  tant  celles  de  fabricants  capi- 
talistes qae  cell^  des  travailleurs  manuels.  Et  il  ne 
peut  pas  en  être  autrement  :  Fintérêt  professionnel  do- 
minera toujours,  chez  des  profesMonnels,  Tintérêt  pfct" 
blic. 

Le  rôle  du  travail  ce  n*est  pas  de  prendre  le  pouvoir, 
c'est  de  remplir  sa  mission,  qui  est  la  plus  noble:  le  ser- 
vice social. 

C'est,  au  contraire,  pour  le  consommateur  que  nous 
1  t'clamons  le  droit  de  prendre  au  sérieux  cette  formule 
de  style  qui  revient  dans  toutes  les  lettres  d'affaires  : 
«  Faites  vos  commandes,  donnez  vos  ordres,  vous  serez 
servis  ». 

C'est  à  ceux,  en  effet,  qui  donnent  les  commandes 
qu'il  appartient  d'exercer  le  commandement  ou,  comme 
disent  les  Américains,  le  contrôle  sur  la  production.  Et 
de  quel  droit?  &t-ce  parce  qu'ils  tiennent,  comme  on 
disait  du  temps  où  il  y  avait  de  la  monnaie,  les  cordons 
de  la  bourse?  Non,  mais  parce  qu'ils  représentent  Pin- 
lérêt  public.  Le  gouvernement  des  consommateurs  c*est 
dans  l'ordre  économique  ce  qu*est  le  suffrage  universel 
dans  l'ordre  politique. 

Ce  n'est  point  à  dire  que  nous  reconnaissions  au  con- 
sommateur plus  de  mérites  et  plus  de  vertus  qu'aux  pro- 
ducteurs; nous  avons  dit  tout  à  l'heure  le  contraire. 
Mais  ce  n'est  pas  diminuer  l'éminente  dignité  du  Tra- 
vail que  de  lui  dire  qu'il  n'a  d'autre  fin  que  de  servir 
la  nation,  c'est-à^ire  de  pourvoir  aux  besoins  de  tous. 

Ce  qui  senOilait  justifier  l'orgueil  du  producteur  et  sa 

'      -  •- 

(1)  De  M.  Roger  Fnneq  secrétaire  de  VU$tka. 


prétention  au  pouvoir  c'est  1»  tkèw  que  te  travail,  seul» 
erée  Ja  riclie;^.  Um9  pette  doctrine,  quoique  toujours  ^ 
proclamée  ^n»  tous  les^  nuuûlestes  syndicalistes  ou  so- 
cialistes, est  aujourd'hui  abandonnée  par  tous  les  néo- 
économistes.  On  peut  soutenir  qu'il  serait  mieux,  en 
droit,  que  le  travail  seul  eût  la  vertu  de  créer  la  richesse, 
je  le  voudrais  aussi,  mais,  en  fait,  il  n'en  est  rien.  Le 
travail  crée  seulement  la  forme  qu'il  donne  aux  choses 
et,  si  vous  voulez  aussi,  l'utilité  qui  résulte  pour  toute 
chose  de  la  forme  donnée  à  la  matière.  Mais,  pas  plus 
qu'il  ne  crée  la  matière  première,  il  ne  crée  ce  qu'on 
appelle  la  valeur.  Accumulez  tout  le  travail  ^pie  vous 
voudrez,  pétrissez  le  fer  ou  l'argile,  et  Vùw  si*imrez  ja- 
mais qu'une  chose  invendable,  imM^  ptr  conséquent, 
jusqu'au  jour  où  le  désir  du  consommafair  aura  vivifié 
cette  matière  ijwrte  en  hii  insu^lant  lïette  âme  mi 
peine  la  vuleur, 

Cest  donc  le  consommateur  qui,  par  sa  demande,  crée 
non  pas  l'objet  lui-imême,  non  pas  l'ulilité  intrinsèque 
en  entendant  par  là  ses  propriétés  physiques  ou  chimi- 
ques, mais  la  valeur.  Le  travail  ne  peut  créer  la  richesse 
que  dans  la  mesure  où  il  sait  suivre  ou  pai^lois  devancer 
le  4ésir  du  consommatjeur. 

Voilà  donc  ix)urquoi  les  Sociétés  coopératives  de 
consommation  s'efforceront  de  tenir  en  mains  le  con- 
trôle du  consommateur,  à  rencontre  des  organisations 
de  travailleurs  et  de  producteurs. 

§  7.  L'avenir  de  la  Coopéi»tlon 

Messieurs,  c'est  un  champ  bien  vaste  que  j'ai  parcouru 
avec  vous.  Tant  de  ^choses  dans  notre  petite  boutique  I 
Beaucoup  nous  diront,  certainement,  que  ce  champ  est 
démesuré.  Nous  avons  souvent  reçu  des  conseils  de  mo- 
dération. Mon  illustre  prédécesseur  dans  ce  Collège, 
Paul  Leroy-Beaulieu,  qui,  à  la  différence  de  ses  collègues, 
a  fait  à  la  Coopération  l'honneur  de  parler  souvent  d'elle, 
ne  cessait  de  lui  recommander  la  modestie  et  de  la  met- 
tre en  garde  contre  toute  ambition  de  palingénésie, 
gros  mot  qui  revenait  souvent  sous  sa  plume,  c'est-à- 
dire  construction  d'un  monde  nouveau. 

Bh  bien!  nous  déférerons  à  ces  sages  conseils,  «le 
n'ai  pas  l'intention  de  laire  ici  un  coiirs  d'aj^o^fé^^que 


coopérative  mais  plutôt  de  critique  coopérative.  Nous 
montrerons  les  revers  de  nos  sociétés  non  moins  que 
leurs  succès.  Toutefois,  nous  ne  laisserons  pas  croire 
que  le  Coopératisme  n'est  qu'un  système  utopique,  com- 
me tant  d'autres  qui  se  sont  succédés  dans  l'histoire  so- 
ciale. Je  sais  qu'il  y  a  nombre  de  systèmes  sociaux  qui, 
après  avoir  anticipé  l'avenir,  ne  sont  plus  aujourd'hui 
que  le  passé.  Ck>mme  dans  ces  limbes  où,  selon  la  croyan. 
ce  de  TËglise  catholique,  errent  mélancoliquement  les 
enfants  morts  sans  baptême,  de  même  il  y  a  aussi  des 
limbes  où  dorment  les  systèmes  sociaux  qui  sont  morts 
avant  d'avoir  vécu,  les  Utopies,  les  Icarles,  les  Salentes, 
les  Phalanstères  ! 

Mais  notre  République  Coopérative  n'ira  pas  prendre 
place  à  côté  de  ces  ombres  mélancoliques,  parce  que, 
elle  du  moins,  a  vécu.  Non  seulement  elle  a  vécu,  mais 
elle  a  manifesté  sa  vie  par  la  plus  sûre  des  réalisations, 
en  faisant  vivre  les  autres  1 

Ceux  qui  auraient  des  doutes  sur  la  vitalité  de  la 
Coopération  n'ont  qu'à  regarder  ce  qui- s'est  passé  pen- 
dant la  guerre,  et  comment  en  tous  pays,  elle  a  résisté 
à  cette  épreuve  du  feu,  et  comment,  au  milieu  de  tant 
de  ruines,  elle  est  sortie  de  cette  guerre  presque  ta  seule, 
pourrait-on  dire,  victorieuse. 

.  Ce  n'est  pas  seulement  dans  les  pays  de  l'Europe  occi- 
dentale qu'il  faut  la  regarder  à  1  œuvre,  mais  dans  les 
pays  de  l'Europe  orientale  et  centrale;  là,  elle  a  été  la 
seule  organisation  économique  qui  soit  restée  debout  au 
milieu  des  ruines  du  commerce.  Il  faut  voir  comment 
elle  a  tenu  tête  au  gouvernement  soviétique;  et  comment 
celui-ci  a  tellement  eu  conscience  de  sa  puissance 
qu'après  avoir  essayé  de  la  nationaliser,  il  a  fini  par  lui 
rendre  son  autonomie.  Il  faut  la  voir  dans  les  jeunes  Ré- 
publiques nées  de  l'écroulement  de  deux  grands  Em- 
pires, jusqu'en  Géorgie,  par  delà  le  Caucase,  où  elle  a 
pour  adhérents  60  %  de  la  population.  Le  bien  qu'elle 
a  fait  dans  ces  pays  est  magnifique.  Elle  a  renouvelé  le 
miracle  de  l'Evangile  en  multipliant  les  pains  eties 
poissons  pour  nourrir  les  multitudes  affamées. 

Et  ce  n'est  pas  seulement  ce  miracle-là  qu'elle  a  fait; 
elle  en  a  fait  un  autre  1  Au  milieu  de  la  guerre,  alors  que 
les  Fédérations  nationales  de  chaque  pays  remplissaient 


leur  devoir  patriotique,  en  aidant  leurs  gouvernements 
respectifs  dans  leur  tâche,  néanmoins  ces  Fédérations 
nationales  n'ont  pas  rompu  le  lien  qui  les  unissait  dans 
l'Alliance  Coopérative  Internationale.  C'est  la  seule  orga- 
nisation internationale,  je  crois,  hormis  la  Croix  Rouge, 

Sii,  durant  toute  la  guerre,  n'ait  jamais  interrompu  sa 
dhe  et  qui  même,  bravant  quelque  peu  les  lois  de  cir- 
constances, ait  continué  à  donner  asile,  sous  la  couver- 
ture rose  de  son  Bulletin  trilingue,  aux  collaborateurs 
de  tous  les  pays  belligérants. 

n  est  possible  que,  après  ce  grand  elffort,  il  y  ait  des 
reculs.  I>ans  toutes  les  évolutions  économiques,  il  arrive 
bien  souvent  que,  après  une  forte  poussée,  il  y  ait  des 
périodes  de  régression:  cela  peut  arriver.  Nos  sociétés 
souffrent  beaucoup  de  la  crise  économique  actuelle,  et 
en  Angleterre  non  moins  qu'en  France. 

Mais  même  si  la  Coopération  ne  réalisait  pas  tout  le 
programme  dont  j*ai  essayé  de  vous  donner  aujourd'hui 
une  large  vision,  s'il  fallait  renoncer  à  toute  palingéné- 
sie,  eh  bien,  elle  pourrait  se  dire,  du  moins,  qu'elle  a 
apporté  dans  des  millions  dcMaisons  beaucoup  de  petits 
bonheurs,  ce  sont  souvent  les  meilleurs,  et  comme  dons 
de  joyeux  Noël  —  ce  n'est  pas  pour  rien  que  le  premier 
magasin  coopératif,  celui  de  Rochdale,  a  été  ouvert  la 
veifie  de  Noël  —  un  plat  de  plus  sur  la  table,  un  meuble 
de  plus  dans  la  chanuire,  un  vêtement  de  plus  dans  l'ar- 
moire, la  libération  de  queloue  vieille  dette,  la  sécurité 
du  lendemain!  Et  du  moins,  dans  aucune  de  ces  maisons, 
elle  n'aura  laissé  de  déception. 

Et  si,  même  un  jour,  ceux  qui  écriront  l'histoire  éco- 
nomique trouvent  quelques  erreurs  à  lui  reprocher,  j*âi 
confiance  que  néanmoins  la  postérité  lui  sera  indulgente, 
car  ses  erreurs  mêmes  auront  été  innocentes.  Elles  n'au- 
ront coûté  ni  une  goutte  de  sang,  ni  une  larme  —  et  tous 
les  expérimentateurs  sociaux  ne  peuvent  pas  en  dire 
autant 


::   l'Cmancipatrice  :: 
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